Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 22 MAI 2019
L’an deux mille dix-neuf, le 22 Mai à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

Jean-Luc NEXON, Maire,




Alain DENIAU, Serge SAILLARD, Alain GATIEN, adjoints

Mariel CHEVEREAU, Sébastien GATELLET, Marie-Caroline LANCE, 

Sylvain RENARD
Absents :

Jean NARQUIN, Madeleine VILLALTA
Secrétaire de séance : Alain GATIEN
Date de la convocation du Conseil Municipal : 15 Mai 2019
ORDRE DU JOUR
**************

1) Nomination d’un secrétaire de séance 

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 2 Avril 2019
3) Fixation tarif redevance ordures ménagères 2019
4) Territoires Vendômois : convention de reversement de la redevance des ordures ménagères
5) Réfection de l’éclairage public des hameaux de Cornille, la Borde et le Pont Granger
6) Choix luminaires effacement des réseaux rue du Bourg Neuf et rue Vauchalon
7) Etude aménagement sécurité rue du Bourg neuf en entrée de village
8) Demande de subvention voyage scolaire
9) Renouvellement contrat travail Mme Corinne FOUSSARD agence postale communale
10) Barrage de la Plaine
11) Questions et informations diverses
Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

1) Nomination d’un secrétaire de séance
Alain GATIEN est nommé secrétaire de séance.

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 2 Avril 2019
Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents.
3) Fixation tarif redevance ordures ménagères 2019

La contribution au SICTOM de la Commune de Trôo pour l’année 2019 s’élève à 32 838 € (en 2018 c’était 31 200.00 €) pour le traitement, la collecte des ordures ménagères et l’accès aux déchetteries. La contribution au SICTOM est calculée sur la base d’une collecte par semaine et en tenant compte de la population DGF (421 habitants pour la Commune de Trôo). 

La part avait été fixée en 2018 à 61 euros ; pour couvrir la dépense de la commune pour 2019, il est nécessaire de porter le prix de la part à 63 €.

Considérant ces éléments, le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents, de fixer la part de la redevance des ordures ménagères à compter de 2019 à 63 euros, avec une répartition des parts comme suit :

Répartition des parts : 

1 personne 



1.5 parts

2 personnes 



2 parts

3 personnes et  + 


3 parts

Résidence secondaire


2.5 parts

Gîte




1.5 parts 

Chambres d’hôtes 


1 part par site.

Cas particuliers :
Auberge Ste Catherine


5.5 parts 



Auberge du Château



5.5 parts



Trôo Tourisme 



1 part
4) Territoires Vendômois : convention de reversement de la redevance des ordures ménagères
L’article 1639 A bis du code général des impôts est relatif aux dispositions particulières pour la fixation des taux à retenir pour le calcul des impositions directes locales.


L’article L. 2333-76 du code général des impôts détermine les conditions d’établissement d’une redevance pour l’enlèvement des ordures ménagères.


L’article 1639 A bis du CGI relatif aux dispositions particulières pour la fixation des taux à retenir pour le calcul des impositions directes locales dispose que, par exception, les EPCI à fiscalité propre qui bénéficient du transfert de compétence en matière d’élimination d’ordures ménagères en application d’un arrêté préfectoral pris après le 15 octobre d’une année peuvent prendre, jusqu’au 15 janvier de l’année suivante une délibération pour instituer la taxe d’enlèvement des ordures ménagères. 


Considérant que le conseil de la communauté d’agglomération Territoires vendômois ne s’est pas prononcé sur un mode de financement de la compétence et n’a pas décidé, en l’espèce, de l’institution de la taxe d’ordures ménagères avant le 15 janvier 2019 et que dans ce cas, les délibérations prises antérieurement restent applicables. Il résulte des dispositions du troisième alinéa de l’article L. 2333-76 du CGCT (pour la redevance) et du III de l’article 1639 A bis du CGI (pour la taxe) que le régime antérieurement déterminé sur le territoire des EPCI ayant fusionné demeure applicable pour une durée qui ne peut excéder 5 années suivant celle de la fusion. 


L’article L. 2333-76 du CGI dispose que l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion (…) doit prendre la délibération afférente à la redevance d'enlèvement des ordures ménagères avant le 1er mars de la quatrième année qui suit celle de la fusion. A défaut de délibération, le régime applicable en matière de redevance d'enlèvement des ordures ménagères sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale ou des syndicats mixtes ayant fait l'objet de la fusion est maintenu pour une durée qui ne peut excéder les cinq années. 


Pour l'application de ces dispositions, l'EPCI perçoit la redevance en lieu et place des établissements publics de coopération intercommunale (…) ayant fait l'objet de la fusion.


Considérant que l’ex communauté Vallées Loir et Braye ne disposait pas, avant la fusion, de la compétence ordures ménagères ; que celle-ci est devenue obligatoire à compter de la fusion au premier janvier 2017 ; qu’en application du régime dérogatoire introduit par la loi de finances pour 2002, les communes membres avaient institué la taxe (Lavardin, Les Hayes, Les Roches-L’Evêque, Montoire-sur-le-Loir, Saint-Arnoult, Ternay) ou la redevance (Artins, Bonneveau, Cellé, Couture-sur-le-Loir, Fontaine-les-Coteaux, Houssay, les Essarts, Montrouveau, Saint-Jacques-des-Guérets, Saint-Martin-des-Bois, Saint-Rimay, Sasnières, Savigny-sur-Braye, Sougé, Tréhet, Trôo, Villavard, Villedieu-le-Château) sur leur territoire, le SICTOM de Montoire ayant institué la taxe après le 1er juillet 2005 ;


Vu l’article 1609 nonies c qui détermine le régime de la fiscalité professionnelle unique ;


Vu les articles L. 2333-76 et  1639 A bis du code général des impôts ;


Vu l’arrêté préfectoral 41-2016-12-19-003 du 19 décembre 2016 prononçant la fusion des communautés de communes Beauce et Gâtine (CC BG), Vallées Loir et Braye (CC VLB), du Vendômois rural (CVR) et du Pays de Vendôme (CPV) et portant création du nouvel EPCI communauté d’agglomération Territoires vendômois ;


Vu les valeurs des produits attendus tels qu’établis par le SICTOM de Montoire-La Chartre et qui ont été soumis à vote formel de son comité syndical le 6 avril 2019, dans l’hypothèse où ces valeurs sont confirmées ; vu également le cadencement annuel des versements attendus par le SICTOM de Montoire-La Chartre :

	Communes membres du SICTOM de Montoire soumises à la Redevance d’enlèvement d’Ordures Ménagères

(REOM)
	Pop DGF 2019
	Produits attendu  2019
	Acompte 1/2018 (1/3 2018)
	Acompte 2 - 2019
	Solde 2019

	Artins
	331
	25 818,00
	8 250,00
	8 784,00
	8 784,00

	Bonneveau
	525
	40 950,00
	13 225,00
	13 862,50
	13 862,50

	Cellé
	250
	19 500,00
	6 500,00
	6 500,00
	6 500,00

	Couture-sur-Loir
	522
	40 716,00
	13 050,00
	13 833,00
	13 833,00

	Fontaine-les-Coteaux
	413
	32 214,00
	10 375,00
	10 919,50
	10 919,50

	Houssay
	423
	32 994,00
	10 625,00
	11 184,50
	11 184,50

	Les Essarts
	130
	10 140,00
	3 225,00
	3 457,50
	3 457,50

	Montrouveau
	181
	14 118,00
	4 425,00
	4 846,50
	4 846,50

	Saint-Jacques-des-Guérets
	102
	7 956,00
	2 550,00
	2 703,00
	2 703,00

	Saint-Martin-des-Bois
	650
	50 700,00
	16 400,00
	17 150,00
	17 150,00

	Saint-Rimay
	329
	25 662,00
	8 200,00
	8 731,00
	8 731,00

	Sasnières
	127
	9 906,00
	3 125,00
	3 390,50
	3 390,50

	Savigny-sur-Braye
	2064
	160 992,00
	52 200,00
	54 396,00
	54 396,00

	Sougé
	560
	43 680,00
	13 925,00
	14 877,50
	14 877,50

	Tréhet *
	162
	12 636,00
	4 050,00
	4 293,00
	4 293,00

	Troo
	421
	32 838,00
	10 400,00
	11 219,00
	11 219,00

	Villavard
	149
	11 622,00
	3 825,00
	3 898,50
	3 898,50

	Villedieu-le-Château
	487
	37 986,00
	12 275,00
	12 855,50
	12 855,50

	Total REOM 
	7826
	610 428,00
	196 625,00
	206 901,50
	206 901,50


*  Devenue commune nouvelle Vallée-de-Ronsard depuis le 1er janvier 2019.

PROPOSITION :

Il vous est proposé d’autoriser Monsieur le Maire ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la convention avec Territoires Vendômois afin de reverser le produit 2019.

DECISION :

Conformément au CGCT, notamment ses articles L. 2121-29 et L. 5211-1 qui disposent que le conseil 
municipal règle par ses délibérations les affaires de la Commune,


cet exposé entendu et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,


le Conseil Municipal,

autorise Monsieur le maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la convention avec Territoires Vendômois afin de reverser le produit 2019.
5) Réfection de l’éclairage public des hameaux de Cornille, la Borde et le Pont Granger


Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal du devis reçu pour la mise aux normes de l’éclairage public des hameaux : Cornille (3), la Borde (4) et le Pont Granger (1) ainsi que l’installation d’une horloge astronomique à Chenillé. Le devis de l’entreprise ENGIE INEO de Naveil s’élève à 4 790.40 € TTC.

Cela permettrait l’amélioration des installations techniques consommatrices d’énergie.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer le devis correspondant

6) Choix luminaires effacement des réseaux rue du Bourg Neuf et rue Vauchalon

Monsieur le Maire rappelle que chacun a été destinataire des différentes propositions par mail du 3 mai dernier pour le choix des luminaires à remplacer rue du Bourg Neuf et rue Vauchalon.
Le montant de ces remplacements est déjà inclus dans le devis du SIDELC pour le prix maximum.

Trois propositions de 32 luminaires : 

a) Luminaire Urbane Sorea : pour un montant total TTC de 82 176.00 €

b) Luminaire Stylage pour un montant TTC de 96 973.20 € 
c) Luminaire Teceo Elaya pour un montant TTC de 76 654.80 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des membres (6) de choisir le luminaire Stylage. (2 votants pour le luminaire Teceo) et autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer tout document relatif à la bonne exécution de cette affaire.
7) Etude aménagement sécurité rue du Bourg Neuf en entrée de village


Pour faire suite à la demande de plusieurs riverains et notamment les usagers de l’école « Christiane MORIN », l’agence technique départementale 41 (ATD 41) à laquelle la commune de Trôo adhère et à sa demande, a réalisé en mars dernier un diagnostic de sécurité, concernant la sécurisation des piétons au niveau de l’école, rue du Bourg Neuf (RD n°917) ainsi que le ressenti des vitesses qui semble excessif.

Le compte rendu a été reçu en mairie fin avril. Plusieurs types d’aménagement pourraient être envisagés. Ils devront tous permettre la baisse des vitesses pratiquées en marquant l’entrée d’agglomération et en contraignant les automobilistes. Mais ils devront aussi et surtout garantir la sécurité des enfants se rendant à l’école.


Il a été évoqué lors de la visite de l’ATD avec les élus plusieurs hypothèses :
- la création d’une chicane avec dévoiement de la chaussée côté parking de l’école. Cet aménagement, séduisant en ce qui concerne la réduction des vitesses, présente l’inconvénient de réduire voire supprimer l’espace de stationnement aujourd’hui du côté de l’école et donc d’augmenter le nombre de parents stationnant de l’autre côté de la voie et devant traverser avec leurs enfants. Il ne semble pas judicieux d’augmenter les traversées piétonnes.

- un autre aménagement a été envisagé : la création de vrais trottoirs de part-et-d’autre de la chaussée séparés de celle-ci par des bordures hautes et cadrant la voie. Des places de stationnement du côté de l’école complèteraient l’aménagement. Cette solution présente l’avantage de changer l’environnement en marquant l’entrée de l’agglomération et donc d’inciter les automobilistes à ralentir. De plus la création de trottoirs permettra de mettre totalement les enfants en sécurité en les éloignant de la chaussée.
Ces différentes solutions ont été évoquées sur place avec les élus. Toutefois, afin de garantir leur faisabilité technique, une étude complémentaire devra être menée. Des prises de côtes, analyse de la géométrie et des girations (notamment car scolaire), analyse des flux automobiles, poids lourds, car et piétons devront permettre de calibrer précisément les aménagements de sécurité et les aménagements connexes (trottoirs, espace de stationnement, places de stationnement pour l’accès à l’établissement…).
L’ATD41 peut accompagner la commune dans cette démarche par la réalisation d’un programme des besoins. Cette étude payante (entre 1 500.00 € et 3 000.00 €) permettra entre autre d’approfondir la faisabilité technique des aménagements et d’en définir une enveloppe estimative.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres, d’attendre le compte-rendu du relevé de vitesse établi par le Conseil Départemental pour adapter sa décision à ce résultat.
8) Demande de subvention voyage scolaire
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal d’une demande de subvention pour un voyage scolaire

linguistique en Allemagne. Le coût de ce voyage s’élève à 320 euros et les parents sollicitent une subvention auprès de la commune.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents, d’octroyer une subvention de 100 euros aux parents.
9) Renouvellement contrat de travail Mme Corinne FOUSSARD agence postale communale
Monsieur le Maire propose de renouveler le contrat de travail de Mme Corinne FOUSSARD, agent d’accueil à l’agence postale communale depuis le 21 Septembre 2017. La durée hebdomadaire du contrat de travail est de 18 heures.
Son contrat actuel se termine le 20 septembre 2019.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents de renouveler son contrat de travail pour une année à partir du 21 septembre 2019, à raison de 18/35ème et autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer le contrat de travail et tout document relatif à cette affaire.

10) Barrage de la Plaine


Pour expliquer la complexité de la situation, Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le SIERAVL avait envisagé d’acheter le barrage en 2003. C’est la raison pour laquelle lors de la vente de la propriété du Moulin de la Plaine à Monsieur Martial CHEVALLIER, Monsieur DUVERNOIS avait retiré de la vente ledit barrage pour le céder à l’euro symbolique au SIERAVL. Aucune suite n’y a été donnée.


Une brèche s’est créée en mars 2019 et ne cesse de s’agrandir et de se détériorer, impactant fortement le niveau d’eau du Loir à Saint-Jacques-des-Guérets, Saint-Quentin-les-Trôo et Trôo. 

En conséquence, et avant que cela n’engendre de trop gros dégâts en amont par l’absence d’eau et que la brèche ne s’agrandisse par l’augmentation du débit de l’eau à l’automne prochain, la mairie de Trôo a provoqué deux réunions de travail les 16 avril et 14 mai avec Territoires Vendômois au titre du GEMA (gestion des milieux aquatiques), avec les élus de Montoire, Saint-Quentin-les-Trôo et Saint-Jacques-des-Guérets.

Il en ressort que la commune de Trôo pourrait se porter acquéreur du barrage appartenant à un particulier et solliciterait différents organismes pour obtenir 80 % de subventions pour les travaux de remise en état du barrage.


La question qui se pose est la suivante : les communes riveraines en amont du barrage fortement impactées par la baisse importante du niveau d’eau du Loir, à savoir Saint-Jacques-des-Guérets et Saint-Quentin-les-Trôo pourraient-elles aider à financer les travaux de réfection restant à la charge de la commune de Trôo (soit environ les 20% restant).


Un courrier a donc été adressé à Madame la Sous-Préfète de Vendôme, à Monsieur Gilles DUPIN, comptable public à Vendôme et au service juridique de l’association des maires de Loir-et-Cher. 


La communauté d’agglomération se charge de solliciter les différents organismes auprès desquels la commune pourrait prétendre à une subvention.


Une prochaine réunion de travail est prévue le mercredi 19 juin à 9h30 en mairie de Trôo. 


Mme la Sous-Préfète s’est rendue sur les lieux avec Monsieur le Maire et Monsieur Serge SAILLARD, adjoint, le vendredi 17 mai. 

Malgré que la communauté d’agglomération Territoires Vendômois ait pris la compétence en

matière de gestion des milieux aquatiques, mais ne souhaitant pas acquérir le barrage de la Plaine à Trôo, elle incite la commune de Trôo à s’en porter acquéreur.

Devant l’urgence de la situation, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, donne son accord de principe pour acquérir le barrage de la Plaine, appartenant à Monsieur Roger DUVERNOIS, au prix fixé de 1 euro, et autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints à signer le compromis et l’acte d’acquisition, si et seulement si les conditions ci-après sont respectées, à savoir que :
· les travaux de remise en état du barrage soient financés à hauteur de 80 % de subventions ;
· les communes fortement impactées par le niveau d’eau du Loir, Saint-Quentin-les-Trôo (commune déléguée de Montoire-sur-le-Loir) et Saint-Jacques-des-Guérets se répartissent équitablement le solde des 20 % restant à la charge de la commune de Trôo ;

· la Communauté d’Agglomération Territoires Vendômois s’engage dans la durée pour assurer l’entretien permanent du barrage ;

· le droit d’accès au barrage par la propriété de Monsieur Martial CHEVALLIER soit établi dans l’acte notarié d’achat. 

11) Questions et informations diverses
a) Elections européennes du 26 mai 2019 : de 8h à 18h ; 34 listes de 79 candidats chacune ; 

ne pas rayer ou ajouter de nom à  la liste, sinon bulletin comptabilisé comme nul ; deux listes d’émargement : liste électorale principale et liste électorale européenne ;
b) Broyeur : démonstration lundi 27 mai à 14h30 à Saint Martin des Bois ;
c) Fête des voisins chez Gilles PIERRE à partir de 19h ;

d) Dépôts sauvages : se renseigner sur la mise en place d’une amende ;
e) Concert à la Collégiale le 1er juin au profit des enfants hospitalisés (Chorale de l’hôpital de Blois et celle de Contres)

f) Branchements électriques derrière la salle communale
g) Stationnement camions rue du Bourg Neuf : manque de visibilité pour sortir de la rue Haute ;
h) Devis du Puits qui Parle en attente d’accord avec l’Architecte des Bâtiments de France ;

i) Réparation toiture Collégiale prochainement ;
   j) Trôo Circus : réunion avec les artistes qui exposent sur ce thème lundi 6 juin 2019 vers 18h30 ;
  k) Journée des patrimoines et des Moulins les 22 et 23 juin 2019 ;
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h25.
La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au mercredi 26 juin 2019 à 20h.
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